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Monsieur le Président de la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains, 

Distingués représentants permanent des États membres de l’OEA, 

Chers membres de la Commission sur la sécurité continentale et du Secrétariat général de l’OEA, 

L’année dernière, j’ai eu l’honneur de présider la Deuxième Conférence d’examen des États parties à la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert de mines antipersonnel et sur leur destruction qui s’est tenue  à Cartagena (République de Colombie).  Durant la Conférence, la communauté internationale qui avait été convoquée en solidarité pour combattre le fléau des mines antipersonnel a procédé à une révision des engagements pris par les États parties et a conclu que des progrès importants avaient été réalisés dans le cadre de la lutte pour un monde débarrassé de mines.  

Je saisis cette occasion pour exprimer mes remerciements aux États parties américains et en particulier, à nos hôtes colombiens pour l’organisation et l’aboutissement de la Conférence.  Au nombre des résultats importants a été la publication du Plan d‘action de Cartagena, 2010-2014 qui réaffirme l’objectif de mettre fin à la souffrance humaine  provoquée par les mines antipersonnel. Ce plan définit aussi les critères appelés à régir les initiatives que doit prendre la communauté internationale pour perfectionner et mettre en œuvre les objectifs de la Convention.  

J’ai l’honneur de souligner que l’une des mesures concrètes adoptée pour avancer vers un monde plus sûr durant mon mandat de Présidente de la Conférence d’examen a été l’aboutissement des activités, à l’échelle nationale, de déminage de la République du Nicaragua en mai de l’année en cours.  Ces progrès ont permis la formulation de la Déclaration d’Amérique centrale comme zone débarrassée de mines antipersonnel, la première région du monde à le faire. Les pays centraméricains doivent se sentir énormément fiers de ce moment marquant et l’OEA doit partager ce même sentiment en raison de l’important appui politique, financier et technique qu’elle a fourni à ce projet.  J’ai éprouvé une grande satisfaction personnelle à me familiariser avec les travaux de l’Organisation et son Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel durant plus de dix ans, depuis que je me suis associée pour la première fois au Programme en vue de mettre sur pied une coalition de donateurs pour appuyer le déminage en Amérique centrale.  Dans cette perspective, j’aimerais conclure en vous remerciant du ferme et constant appui prêté par l’OEA aux pays affectés par les mines, en les félicitant pour ce moment important et en les encourageant instamment à continuer de travailler pour la concrétisation du rêve des Amériques débarrassée de mines antipersonnel.

Merci beaucoup.






